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La Berne fédérale a l’habitude des 
conférences de presse où les ora-
teurs jonglent avec différents 
idiomes nationaux. Mais celles-ci 
sont rares à se faire en cinq langues: 
français, allemand, italien, 
romanche et langage des signes. 
C’est en effet sous le signe de la 
cohésion nationale que les oppo-
sants à l’initiative «200 francs, ça 
suffit!» ont lancé leur campagne 
hier matin. Un comité interpartis a 
ainsi alerté l’opinion sur le danger 
que représenterait une acceptation, 
le 8 mars prochain, du texte déposé 
par l’UDC, les Jeunes PLR et l’USAM, 
la faîtière des PME. «La SSR diffuse 
dans toutes les langues nationales, 
ce n’est pas un luxe, c’est le fonde-
ment de notre pays», a insisté le 
conseiller national centriste grison 
Martin Candinas, l’un des grands 
défenseurs du romanche.

Pas moins d’une dizaine de per-
sonnalités, représentant un large 
spectre politique allant des 
Vert·e·s au PLR, étaient présentes 
à Berne. C’est que la votation s’an-
nonce déterminante pour la SSR. 
Moins radical que l’initiative «No 
Billag» (rejetée en 2018 par 71,6% 
des votants) qui demandait la 
suppression pure et simple de la 
redevance, le texte actuel propose 
de la faire passer de 335 à 
200 francs, ainsi que d’exempter 
les entreprises. Le Conseil fédé-
ral a proposé un contre-projet qui 
aboutira à une baisse progressive 
à 300 francs à l’horizon 2029. Une 
décision qui met déjà l’entreprise 
sous pression. Devant économi-
ser 270 millions de francs, elle a 
annoncé fin novembre la sup-
pression de 900 équivalents 
plein-temps.

Un oui dans les urnes en début 
d’année prochaine aurait des 

conséquences encore plus 
sévères, amputant l’entreprise de 
la moitié de ses moyens.

Rempart contre 
la désinformation

Pour les défenseurs du service 
public, cela conduirait tout sim-
plement à «détruire la SSR». Dif-
férents domaines seraient tou-
chés par les coupes, comme le 
sport ou la culture. «C’est tout 
l’écosystème culturel qui serait 
ébranlé», avertit la conseillère 
nationale verte genevoise Del-
phine Klopfenstein Broggini, qui 
redoute que des productions 
comme The Deal, Tschugger ou 
L’ultim Rumantsch ne puissent 
plus être réalisées. Sa collègue 
centriste Priska Wismer-Felder, 
présidente de l’association IG 
Volkskultur, a rappelé l’impor-
tance de la SSR pour la diffusion 
des traditions helvétiques que 

sont le yodel, la Fête fédérale de 
lutte ou la Fête des Vignerons à 
Vevey. «C’est un lien entre la ville 
et la campagne», appuie la 
Lucernoise.

Dans le débat à venir, le front des 
opposants est large et les argu-
ments se rejoignent entre la 
gauche et la droite. Le conseiller 
national socialiste vaudois Samuel 
Bendahan estime ainsi que la 
redevance demeure la meilleure 
garantie pour conserver une 
information fiable et «indépen-
dante des grands groupes et des 
milliardaires qui rachètent les 
médias». L’avis est partagé par le 
conseiller aux Etats PLR zougois 
Matthias Michel, pour qui la SSR 
représente «un rempart contre la 
désinformation et la manipula-
tion», qui sont un danger pour 
notre démocratie directe.

La campagne s’annonce incer-
taine. Selon un premier sondage, 

réalisé en octobre par Tamedia, 
53% de la population soutient l’ini-
tiative, contre 44% d’opposants.

La question de la concession
Mais de nombreux organismes 

commencent à monter au front 
pour défendre la SSR. Hier, le 
Groupement suisse pour les 
régions de montagne envoyait un 
communiqué pour dire non au 
texte. La semaine prochaine, les 
grandes fédérations sportives 
tiendront une conférence de 
presse sur le thème: «Le sport 
contre l’initiative anti-SSR». Mais 
pas de quoi inquiéter le conseiller 
national Manfred Bühler, pré-
sident de l’UDC bernoise. «Nos 
adversaires utilisent toujours la 
même stratégie, celle de faire peur 
à la population», regrette le parle-
mentaire.

Pour Manfred Bühler, «les oppo-
sants éludent le vrai débat, celui 

du contour de la concession de la 
SSR». A ses yeux, l’entreprise doit 
se concentrer sur son corps de 
métier, c’est-à-dire produire de 
l’information dans les différentes 
régions du pays, animer le débat, 
par exemple lors des votations. 
«Elle pourrait très bien assumer 
cette mission avec une redevance 
à 200 francs», assure le Bernois. 
Il évoque enfin ce qu’il appelle, 
«l’éléphant dans la pièce», soit «les 
nombreux étages administratifs» 
qui pourraient être rationalisés. 
Cette dernière critique, la SSR l’a 
anticipée, annonçant récemment 
une réduction de la taille de son 
comité directeur. Dès le 1er jan-
vier 2026, les ressources 
humaines et les finances seront 
également gérées de manière cen-
tralisée au niveau du groupe. Cela 
suffira-t-il à convaincre les 
votants? La campagne ne fait que 
commencer. ■

La bataille de la redevance est lancée
MÉDIAS �En vue de la votation du 8 mars, les opposants à l’initiative de l’UDC «200 francs, ça suffit!» ont lancé hier leur campagne 
à Berne, en alertant l’opinion sur un risque pour la cohésion nationale. Les prochaines semaines promettent d’être décisives

FRÉDÉRIC KOLLER

Lors de sa réunion ministérielle
annuelle, la semaine dernière à
Vienne, l’Organisation de la sécurité 
et la coopération en Europe (OSCE) 
a été boycottée par Sergueï Lavrov
et ignorée par Marco Rubio. Pour la
Russie et les Etats-Unis, ce n’est plus 
une plateforme de négociation cré-
dible. Moscou dénonce une «ukrai-
nisation» de ses membres, qui 
seraient acquis au point de vue de
Kiev. Washington n’y voit qu’une 
organisation multilatérale de plus,
inutile et dépassée. Ces deux pays
ne respectent plus les principes à 
l’origine de sa création, à savoir l’in-
tangibilité des frontières et le res-
pect de la souveraineté.

C’est dans ce contexte que la
Suisse reprend la présidence de
l’OSCE en 2026. Ignazio Cassis par-
ticipera à sa première réunion heb-
domadaire les 14 et 15 janvier pro-
chain et conclura son année
présidentielle les 3 et 4 décembre
de cette même année à Lugano.
Pour faire quoi? «Nous reprenons
cette présidence avec une simple 
conviction, a expliqué le ministre
des Affaires étrangères en Autriche:
quand la diplomatie paraît impos-
sible, elle devient indispensable.» 
Une belle formule qui s’est fracas-
sée sur la politique de la chaise vide
de la Russie. Le Tessinois espérait 
en effet rencontrer à cette occasion
son homologue Sergueï Lavrov pour
lui soumettre son projet d’effectuer 
un voyage en février prochain qui
passerait par Moscou après des 
étapes à Kiev et à Tbilissi. Une inten-
tion restée lettre morte.

Alors que le ministre russe des 
Affaires étrangères s’était démené 
en 2023 et 2024 pour imposer sa
présence lors de cette réunion 
ministérielle, histoire de montrer
que la Russie n’était ni isolée ni au
ban des nations, il a cette fois-ci fait
un pied de nez à ses 56 collègues. 
Après avoir bataillé pour que la ren-
contre ne se tienne pas à Helsinki,
la Finlande présidant l’organisation 
pour son 50e anniversaire, et 
obtenu que celle-ci soit déplacée à 

Vienne, en terrain neutre, il s’est
désisté à la dernière minute. La
veille du sommet, selon la presse
ukrainienne, il publiait un article
dans un média russe déclarant que 
l’OSCE n’intéressait plus Moscou
car elle serait devenue un «instru-
ment de l’Occident» et qu’il n’y a
«plus d’espoir» de la sauver.

Cité par l’agence officielle russe 
Tass, le représentant russe auprès
de l’OSCE à Vienne où se situe son
siège, Alexander Lukashevich,
explique que «la présidence finlan-
daise n’a pas réussi à dépasser le 
paradigme propagandiste de l’OTAN 
en accusant la Russie de tous les 
péchés imaginables». Et qu’attend 
la Russie de la Suisse? Le 
même  Alexander Lukashevich
estime que «ses collègues suisses 
sont dans l’obligation d’assurer les 
principes d’Helsinki d’un dialogue
égal et mutuellement respectueux».

«Demandez aux Russes»
Lors d’un point de presse hier à

Berne pour présenter les priorités 
de la Suisse durant cette prési-
dence, son représentant à Vienne
Raphaël Nägeli a confirmé que le 
contexte était très dur pour envisa-
ger une médiation à l’heure actuelle 
et qu’il ne fallait pas se faire d’illu-
sion. Quant à l’ambassadrice Muriel 
Peneveyre, cheffe de la Task force 
Présidence OSCE, elle a botté en
touche la question d’une éventuelle 
rencontre entre Ignazio Cassis et
Sergueï Lavrov. «Demandez aux 
Russes», explique le DFAE. Leurs
représentations diplomatiques à 
Berne et à Genève n’ont pas répondu
aux sollicitations du Temps.

Dans ses priorités pour 2026, le
DFAE évoque une «juste paix pour 
l’Ukraine», ce qui peut se traduire 
par le respect des frontières, mais
aussi une «diplomatie multilatérale
inclusive», ce qui signifie d’embar-
quer à nouveau la Russie pour un
futur dialogue. Berne met en avant 
son rôle de facilitateur (la Suisse
continue de représenter les intérêts
russes en Géorgie et vice versa) ainsi 
que sa neutralité, quand bien même 
Moscou déclare ne plus la recon-
naître. Aujourd’hui moribonde,
l’OSCE pourrait retrouver une rai-
son d’être le jour où un cessez-le-feu 
sera signé entre l’Ukraine et la Rus-
sie. Comme en 2014, année de la 
dernière présidence suisse de l’or-
ganisation que Berne avait habile-
ment mis à profit. ■

DIPLOMATIE Alors que la Russie 
et les Etats-Unis ignorent l’Orga-
nisation de la sécurité et la coo-
pération en Europe, Ignazio
Cassis garde l’espoir de relancer
le dialogue, y compris en voulant
rencontrer Sergueï Lavrov

La Suisse prend la tête 
d’une OSCE moribonde
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